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COMPTE FINANCIER UNIQUE 2025
Note brève et synthétique

Conseil Municipal du 25/06/2026

Le compte financier unique 2025 consolidé clôture à 217,4 M€ de dépenses réelles dont 
196,5 M€ consacrées aux projets et actions en faveur des Orléanais.

Malgré les diverses ponctions instituées par l’Etat dans le cadre de la loi de finances 2025, la 
Ville d’Orléans a finalisé l’année 2025 avec une épargne disponible consolidée de 20,6 M€ 
(en hausse de 4,2 M€ par rapport à 2024).

Ceci est le résultat d’une gestion financière basée sur des fondamentaux toujours respectés 
et qui confèrent à la Ville des finances saines et résilientes.

Avec un volume d’investissements de 38,6 M€, 2025 reste une année dynamique en termes 
de réalisations concrètes au service des habitants.

Parmi les investissements 2025, figurent notamment : 
• 6,9 M€ pour l’éducation (y compris PPP) ;
• 5,8 M€ pour l’espace public ;
• 4,9 M€ pour l’aménagement urbain ;
• 4,6 M€ pour la culture et l’évènementiel ;
• 4,5 M€ pour le sport et la jeunesse (y compris PPP).

Avec un niveau d’endettement stable (90 M€ et 3 ans de capacité de désendettement), la 
Ville préserve ses capacités à investir. 

Ainsi, les comptes détaillés dans le présent rapport confirment que les fondamentaux de 
gestion sont respectés et que sa gestion saine permet à Orléans de pouvoir répondre aux 
besoins des habitants, d’investir pour la qualité de l’espace public et de l’environnement et 
d’accompagner le développement du territoire sur le long terme, sans augmenter les impôts.
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PRESENTATION CONSOLIDEE PAR GRANDES MASSES : 
Budget principal et budgets annexes 

1- Présentation budgétaire consolidée par grandes masses

Le compte financier unique 2025 consolidé présente :

• des dépenses réelles de fonctionnement de 162,9 M€ (hors travaux en régie) ;
• des recettes réelles de fonctionnement de 196,6 M€ ;
• des dépenses réelles d’investissement de 54,5 M€ (comprenant les travaux en 

régies, le PPP, l’attribution de compensation d’investissement et le 
remboursement de la dette) ;

• des recettes réelles d’investissement de 43,7 M€ (comprenant les emprunts 
nouveaux).
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Les 196,5 M€ consacrés aux projets et actions de la Ville se répartissent par politique de la 
manière uivante :
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2- Présentation consolidée des équilibres financiers

L’épargne brute consolidée (après attribution de compensation d’investissement) atterri à 
30,5 M€ et l’épargne disponible consolidée à 20,6 M€ pour l’année 2025.
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LE BUDGET PRINCIPAL

L’exercice 2025 fait apparaître une épargne brute après attribution de compensation 
d’investissement de 30,5 M€, une épargne disponible de 20,6 M€ en hausse de + 4,2 M€ par 
rapport à 2024 et présente un résultat net positif de 15,9 M€.

Fin 2025, l’encours de dette de la ville d’Orléans s’établit à 90,2 M€ (dont 10,7 M€ de dette 
PPP), en diminution de 0,4 M€ par rapport à fin 2024.
Avec une dette de 759 € par habitant, Orléans présente un endettement inférieur à 
l’endettement moyen pour la strate des communes de plus de 100 000 habitants (1 097 € / 
habitant - source Cabinet FSL 2024). 
 
La capacité de désendettement qui, toutes choses égales par ailleurs, correspond au 
nombre d’années qui seraient nécessaires pour rembourser la dette si l’ensemble de 
l’épargne y était consacré, représente moins de 3 années pour la Ville d’Orléans, pour un 
indicateur communément admis entre 10 et 12 ans.
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1- Les recettes de gestion courante 

Sur l’année 2025, le périmètre des compétences métropolitaines et communales a évolué 
avec un impact financier validé lors de la Commission locale d’évaluation des charges 
transférées (CLECT), ainsi :

• la compétence du soutien aux clubs sportifs professionnels de haut niveau a été 
transférée de la Métropole vers les villes ;

• la redevance d’occupation du domaine public de la chaufferie biomasse perçue par la 
Ville d’Orléans est intégrée au nouveau contrat de DSP de la Métropole depuis 
octobre 2024, la recette correspondante est donc transférée entre la Métropole et la 
Ville d’Orléans ;

au global et en compensation, 1,9 M€ sont versés par la Métropole à la Ville d’Orléans.

Hors éléments non récurrents (Festival de Loire et recettes d’animation sociale) et des 
éléments listés ci-dessus, les recettes de gestion courante s’affichent en progression de 
2,1 M€ soit + 1,1 % par rapport à l’année 2024.

Les principales raisons de l’évolution de ces recettes sont :
• des recettes fiscales et compensations fiscales sur la taxe foncière et sur la taxe 

d’habitation sur les logements vacants : + 0,3 M€ ;
• des droits de mutation : + 0,7 M€ ;
• des recettes de CAF : + 0,6 M€ ;
• des recettes de dotation globale de fonctionnement : + 0,5 M€ ;
• des revenus sur immeubles : + 0,3 M€.
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2- Les dépenses de gestion courante

Les dépenses de gestion courante de fonctionnement diminuent de 2,379 M€. 

En retraitant les évolutions de périmètre des compétences métropolitaines et communales 
évoquées ci-dessus au paragraphe sur les recettes de gestion courante et des éléments non 
récurrents (Festival de Loire et travaux en régie), les dépenses de gestion courante sont en 
diminution de 4,183 M€, soit - 2,7 % par rapport à l’année 2024.

Les principales évolutions des dépenses de gestion courante (- 2,4 M€) concernent :
• Charges à caractère général (- 1,8 M€) : 

• Les dépenses d’exploitation du centre aqualudique (- 0,6 M€) 
• Diminution des dépenses d’énergie principalement liée à la diminution des 

coûts de l’électricité (- 3 M€) ;
• Charges de personnel (+ 1,4 M€) : 

• Augmentation du taux de charge de la CNRACL de + 4 points (+ 1,3 M€) ;
• Autres charges de gestion (- 1,7 M€) : 

• Effet des transferts de compétence (+ 0,6 M€) : soutien aux clubs sportifs 
professionnels de haut niveau ;

• la subvention versée au budget annexe animation sociale (- 1,040 M€) ;
• le passage du Tour de France en 2024 (- 0,514 M€).
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3- Les dépenses d’équipement

En 2025, la Ville d’Orléans a réalisé 38,6 M€ de dépenses d’investissement (dont le PPP 
Chardon et hors attribution de compensation) comprenant : 

• des dépenses d’équipement pour 37,2 M€ dont 5,8 M€ de fonds de concours versés 
à Orléans Métropole au titre du financement des voiries ;

• le partenariat public-privé (PPP) du groupe scolaire Bénédicte Maréchal pour 0,8 M€ ;
• les travaux en régies : 0,501 M€ ;
• d’autres immobilisations financières : 0,053 M€.

A ces dépenses d’investissement s’ajoutent 10 M€ correspondant aux dépenses 
d’investissements qui seront réalisés par Orléans Métropole au titre de la politique espace 
public.

Soit, un effort d’investissement global pour les Orléanais de plus de 48,6 M€, dont 
38,6 M€ sur le budget principal de la ville. 
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Les crédits de paiement (CP) 2025 réalisés s’élèvent à 40,1 M€ (y compris attribution de 
compensation).

Les autorisations de programme (AP) dont les CP 2025 sont supérieurs à 0,5 M€ sont les 
suivantes : 
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4- Le financement des investissements

En 2025, un emprunt a été souscrit à hauteur de 9,5 M€.

Les recettes mobilisées pour le financement de l’ensemble des investissements et qui 
constituent l’autofinancement élargi, comprennent principalement :

• l’épargne disponible issue de la section de fonctionnement (50 %) ;
• le FCTVA et la taxe d’aménagement (21 %) ;
• les subventions (6 %) ;
• le produit des cessions (1 %). 

5- L’encours de la dette

Fin 2025, l’encours total de dette de la Ville d’Orléans s’établit à 90,2 M€ en diminution de     
0,4 M€ par rapport à 2024.

EVOLUTION DE LA DETTE  PPP
Fin 2025, la dette du PPP pour le financement de la construction du groupe scolaire 
Bénédicte Maréchal et du gymnase Georges Chardon, dans le quartier Saint Marceau, 
s’élève à 10,7 M€, en diminution de 0,8 M€ par rapport à 2024.
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LE BUDGET ANNEXE ACTIVITES SPECIFIQUES

Ce budget regroupe les activités dont la règlementation impose l’individualisation :
• le magazine municipal,
• la gestion des locaux du Centre chorégraphique national d’Orléans (CCNO), de la 

salle Pierre Aymé Touchard et de la salle des musiques actuelles (SMAC – 
Astrolabe),

• les locaux loués à des entreprises,
• le service mutualisé d’instruction des documents d’urbanisme.

Les activités comptabilisées dans ce budget annexe sont équilibrées par leurs recettes 
propres, ainsi que par une subvention du budget principal pour l’activité de magazine 
municipal. 

En 2025, la subvention d’équilibre s’élève à 0,191 M€.

Le résultat de l’exercice 2025 pour ce budget annexe s’établit à 0,002 M€ en fonctionnement 
et à 2,854 M€ en investissement, y compris résultats antérieurs.  

LE BUDGET ANNEXE ANIMATION SOCIALE

Le conseil municipal a approuvé par délibération du 13 mars 2023, la reprise en régie des 
activités des centres sociaux et des accueils de loisirs sans hébergement de proximité 
auparavant gérées par l’association Anim’Orléans.
 
Le budget est composé de 12 centres sociaux d’animation qui met en œuvre des actions 
d’animation urbaine et participe à la mise en place d’une politique d’insertion dans les 
quartiers.
 
Pour 2025, les dépenses réelles de fonctionnement se sont élevées à 4,055 M€ et se 
composent essentiellement :

• de la masse salariale : 3,039 M€ ;
• de charges à caractère général : 0,970 M€
• des régularisations de rattachement : 0,031 M€
• une provision pour compte épargne temps : 0,015 M€.

 
Les recettes réelles de fonctionnement ont représenté 4,063 M€ et comprennent 
principalement :

• la subvention d’équilibre du budget principal : 1,590 M€ ;
• les recettes CAF (Prestation de Service Ordinaire - PSO), CARSAT, et Mutualité 

Sociale Agricole (MSA) : 2,000 M€ ; 
• la participation des familles : 0,288 M€ ;
• des subventions : 0,043 M€ ;
• d’une reprise de provision pour compte épargne temps : 0,013 M€ ;
• des loyers : 0,010 M€.

 
Les dépenses réelles d’investissement ont été de 0,084 M€ et concernent de 
l’investissement courant financées par une subvention d’équipement versée par le budget 
principal.


